
PEQUEGNOT 
Société civile au capital de 1 900 073 euros 
Siège social : 20 chemin de la Cordelière 

38240 MEYLAN 

STATUTS 

Les soussignés 

Monsieur Antoine PEQUEGNOT 
né le 25 février 1969 à STRASBOURG (Bas Rhin) 
de nationalité française 
demeurant 20 Chemin de la Cordelière, 38240 MEYLAN 

Madame Corinne CAUSSE, épouse PEQUEGNOT 
née le 10 octobre 1968 à ST MARTIN D HERES (Isère) 
de nationalité française 
demeurant 20 Chemin de la Cordelière, 38240 MEYLAN 

mariés ensemble sous le régime de la participation aux acquêts, aux termes du contrat de 
mariage reçu par Maître Yves JEAN, notaire à VIZILLE (Isère) le 19 juillet 1995 préalable à 
leur union, célébrée à la mairie de SAINT ISMIER le 28 juillet 1995, 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société civile qu'ils sont convenus de constituer entre 
eux et avec toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 



"' 

ARTICLE 1 - FORME 

Il est formé par les présentes entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et celles 
qui pourront l'être ultérieurement, une société civile régie par les dispositions du Titre IX du 
Livre III du Code civil, du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 et par toutes les dispositions légales 
ou réglementaires applicables en pareille matière ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La Société a pour objet: 

- L'acquisition, la détention, la gestion d'un patrimoine immobilier et mobilier et
accessoirement la vente <lesdits biens.

- La prise de participation et d'intérêts dans toutes sociétés par achat, souscription, apport,
fusion de tous biens mobiliers et valeurs mobilières dans toutes entités juridiques.

- La souscription de tous placements financiers et contrat de capitalisation.
- La direction, la gestion, le contrôle et la coordination de ses filiales et participations,

toutes prestations de services dans les domaines financier, comptable et informatique.
- L'exercice de tous mandats d'administrateur de gestion, de contrôle, de conseils, la
recherche et la mise au point de tous moyens de gestion et l'assistance aux entreprises liées à
la société,

- Et plus généralement, la réalisation de toutes opérations se rattachant directement ou
indirectement à l'objet social sus-indiqué, pourvu que ces opérations n'affectent pas le caractère
civil de la société.

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION SOCIALE 

La Société a pour dénomination sociale : PEQUEGNOT. 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sociale doit, si elle ne les contient pas, être précédée ou suivie immédiatement des mots "société 
civile " suivis de l'indication du capital social, en vertu des dispositions de l'article 32 du décret 
du 3 juillet 1978 précité. 

La Société indiquera sur ses factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires ainsi 
que sur toutes correspondances et tous récépissés concernant son activité et signés par elle ou 
en son nom, son numéro d'identification accompagné de la mention RCS suivie du nom de la 
ville où se trouve le greffe où elle est immatriculée, conformément aux dispositions de l'article 
R. 123-237 du Code de commerce.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé: 20 chemin de la Cordelière, 38240 MEYLAN. 

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département par simple 
décision de la gérance, et partout ailleurs par décision collective extraordinaire. 
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ARTICLE 14 - RETRAIT D'UN ASSOCIÉ 

Sans préjudice des droits des tiers, tm associé peut se retirer totalement ou partiellement de la 

Société après autorisation donnée par la collectivité des associés stat1.1,mt dans les conditions de 

majorité prévues pour les décisions extraordinaires. Ce retrait peut être autorisé pour juste motif 

par une décision de justice. 

La demande de retrait est notifiée à la Société et aux associés par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

L'associé qui se retire a droit au rembomsement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord 

anliable, par un expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Si le bien qu'il a 

apporté et dont les parts concernées ont constitué la rémunération, se trouve encore en nature 

dans l'actif social lors du retrait, l'associé peut se le faire attribuer, à charge de soulte, s'il y a 

lieu, conformément au troisième alinéa de l'article 1844-9 du Code civil. 

ARTICLE 15 - NANTISSEMENT 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans les conditions prévues pour le 
gage de meubles corporels conformément aux dispositions des articles 1866, 2355, 2334 à 2350 
du Code civil. 

Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement 

dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts. 

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois 
avant la vente aux associés et à la Société. 

Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de 
la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention 
contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détiennent antérieurement. 
Si aucun associé n'exerce cette faculté, la société peut racheter les parts elle-même, en vue de 
leur annulation. 

La notification prévue au trnisième alinéa ainsi que le quatrième alinéa qui précèdent ne sont 
pas applicables au nantissement réalisé en vertu d'un pacte commissoire convenu dans les 
conditions de l'article 2348 du Code civil. 

ARTICLE 16 - GÉRANCE 

1 - La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques ou morales, 
associées ou non, désignées pom une durée déterminée ou non par décision collective ordinaire 
des associés représentant plus de la majorité du capital social. 

Monsieur Antoine PEQUEGNOT 
& Madame Corinne CAUSSE, épouse PEQUEGNOT 
demeurant ensemble 20 Chemin de la Cordelière, 38240 MEYLAN 

sont nommés premiers gérants de la société pour une durée indéterminée. 
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Elle est présidée par Je gérant ou, s'il n'est pas associé, par l'associé présent et acceptant qui 
possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. 

L'assemblée peut désigner un secrétaire qui peut être pris en dehors des associés. 

Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un 
registre spécial et signés par le gérant et, le cas échéant, par le président de séance. S'il n'est pas 
établi de feuille de présence, les procès-verbaux sont en outre signés par tous les associés 
présents et par les mandataires. 

Les procès-verbaux peuvent être établis sous forme électronique ; dans ce cas, ils sont signés 
au moyen d'une signature électronjque qui respecte au moins les exigences relatives à une 
signature électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les 
services de confiance pour les trnnsactions électroniques au sein du marché intérieur. Les 
procès-verbaux sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage offrant toute 
garantie de preuve. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le gérant tuùque, ou s'ils sont 

plusieurs par l'un d'entre eux. 

La détermination, même à l'égard des tiers, des membres de l'assemblée, peut résulter de la 
simple indication de leur nom au procès-verbal. 

ARTICLE 18-COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Les associés peuvent ou, lorsque les conditions légales sont réunies, doivent, nommer par 

décision ordinaire un ou plusieurs Commissaires aux Comptes. 

Lorsqu'un Corrunissaüe aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
uniperso1melle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission du mandat, de retrait de la liste ou de décès, est 
nommé en même temps que le titulaire pour la même durée. 

Les Conm1issaires aux Comptes exerceront leur mission dans les conditions et avec les effets 
prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 19 - EXERCICE SOCIAL -COMPTES SOCIAUX 

Chaque exercice social a une durée d'w1e année, qui corrunence le 1 
er janvier et foùt le 

31 décembre. 

Par exception, le premier exercice conmiencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2025. 

Les écritures de la Société sont tenues selon les normes du plan comptable national ainsi que, 
s'il en existe, du plan comptable particulier à l'activité définie dans l'objet social. 

17 












